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Grands sujets 

Remaniement : un gouvernement tendance socialiste sectaire 
Quels sont les changements au sein de ce que président a présenté comme un « gouvernement de combat » 
Huit femmes, huit hommes, deux nouveaux, pas de Verts. En attendant la nomination des secrétaires d’État. Le remaniement est un petit changement de forme pour une même politique de fond. Ségolène Royal entre à l’Ecologie, portefeuille qu’elle a déjà occupé, en 1992, dans le gouvernement Bérégovoy. De même que Michel Sapin, passé aux Finances, qui avait ce poste dans ce même gouvernement. Il est remplacé au Travail par François Rebsamen, cumulard notoire, dont le seul objectif était le ministère de l’Intérieur. Celui‑ci échoit à Bernard Cazeneuve, ancien ministre du Budget. 
La plus belle promotion est pour Benoît Hamon, un idéologue de la gauche du PS 
Il passe en effet de l’économie sociale et solidaire à un grand ministère de l’Education, bien que sa connaissance de ce domaine se cantonne au syndicalisme étudiant : comme plusieurs autres ministres, Benoît Hamon est un ancien de l’UNEF. Par ailleurs, Arnaud Montebourg devient en affichage le véritable patron de l’économie française, mais devra cohabiter à Bercy avec Michel Sapin. Enfin, Najat Vallaud‑Belkacem se voit attribuer un portefeuille important : banlieues, jeunesse, vie associative, droit des femmes… Autant de domaines où elle aura à cœur de faire prospérer l’idéologie socialiste. 
De nombreux ministres socialistes restent donc à leur poste 
Laurent Fabius, Jean‑Yves Le Drian, Aurélie Filippetti, Marylise Lebranchu, Marisol Touraine et Stéphane Le Foll, qui devient le nouveau porte‑parole du gouvernement, restent en place dans les mêmes fonctions. Sans compter Christiane Taubira, qui demeure garde des Sceaux : sa politique sectaire de laxisme pénal, que Manuel Valls faisait mine de critiquer, est donc confirmée. 

A noter enfin que Nicole Bricq, qui avait jugé la cuisine de l’Elysée « dégueulasse », a été remerciée 
Son remplacement au commerce extérieur suscite déjà un premier conflit entre Laurent Fabius, qui veut le rattacher au Quai d’Orsay, et Arnaud Montebourg, qui veut le garder dans le giron de Bercy. De quoi amuser la galerie. 
Valls, l’homme des réseaux 
Manuel Valls a plusieurs cordes à son arc. Sur le plan familial, il s’est forgé une identité particulière. Né d’un père catalan et d’une mère suisse italienne, baptisé catholique, il a été naturalisé français en 1982. Marié en premières noces à une Française, il en a divorcé après avoir eu quatre enfants. Il s’est remarié, en 2010, avec Anne Gravoin, dont la mère d’origine moldave avait pour nom Corenfeld. C’est sans doute ce qui fait dire à M. Valls qu’il est, je cite : « Lié de manière éternelle à Israël ». 

Sur le plan professionnel, Manuel Valls a pour métier d’être « communicant » 
C’est ce qu’indique sa biographie : conseiller en communication. Il a parmi ses fidèles amis Stéphane Fouks, patron de la société de communication euro‑rscg, aujourd’hui rebaptisée Havas Worldwide. M. Fouks est le fameux conseiller en communication et proche ami de Dominique Strauss‑Kahn. Ce gourou de la communication politique est aussi membre du comité de direction du Conseil représentatif des institutions juives de France. 
Manuel Valls n’a cependant exercé la profession de communicant que dans le cadre de son engagement politique 
M. Valls n’est ni ancien élève de l’ENA ni surdiplômé. Il aurait décroché une licence d’histoire à Paris I en 1986, à l’âge de 24 ans. Mais ses études ont surtout été une manière de s’engager politiquement. Responsable international du mouvement de la jeunesse socialiste pendant cinq ans, membre du bureau national de l’UNEF‑ID pendant deux ans, Manuel Valls s’est tôt engagé comme socialiste, tendances rocardienne et sioniste. 
Le nouveau Premier ministre a aussi été franc‑maçon 
Il a reconnu avoir été introduit au Grand Orient de France, qu’il affirme cependant ne plus fréquenter. Le Grand Orient est sans doute la loge maçonnique la plus idéologue, ancrée dans la gauche républicaine et anti‑cléricale, et la plus introduite dans les milieux du pouvoir. On compte d’ailleurs d’autres frères du Grand Orient dans le gouvernement, notamment François Rebsamen, proche du Premier ministre, et Jean‑Yves Le Drian. 
Répression de la Manif pour tous, censure de Dieudonné… En tant que ministre de l’Intérieur, M. Valls a amplement servi ses réseaux et leurs idéologies. Sa promotion à Matignon renforce sa capacité d’action. 
L’Ukraine pourrait à nouveau être présidée par un oligarque 
C'est ce que l'on appelle tombé de Charybde en Scylla : après les soubresauts en Ukraine, l'éviction foudroyante de Viktor Yanukovich et la sécession de la Crimée, l'Ukraine organise cahin‑caha ses élections présidentielles, qui auront lieu le 25 mai prochain. Et un candidat insolite s'est invité parmi les candidats. 

Qui est ce candidat mystère ?

Petro Porochenko est un ancien entrepreneur en chocolat, fonds de commerce qui lui a manifestement souri, puisqu'il est parvenu à se hisser parmi les plus importantes fortunes du pays. Surnommé le "roi du cacao", Petro Poroshenko peut se targuer de quelques soutiens de poids, c'est le moins que l'on puisse dire s'agissant de l'ancien boxeur Vitali Klitshko un temps en lice pour les présidentielles. 

Quels sont les chances de Poroshenko aux présidentielles ? 

Dans le contexte actuel, Petro Poroshenko peut facilement passer pour un homme providentiel dans une Ukraine en perdition. Youlia Timoshenko un temps favorite du scrutin n'est plus que l'ombre d'elle‑même. Celle qui fut la passionaria de la révolution orange a depuis vu son étoile pâlir suite à ses déboires avec la justice et son passage subséquent par la case prison. Quant au parti de l'ex‑président Viktor Yanukovych, son représentant est assigné à résidence pour cause d’accointances pro‑séparatistes

Les nationalistes ukrainiens ne sont‑ils pas bien placés dans la course ? 

Le candidat de la droite nationale Dmitri Iaroch est mis sur la touche par les élites ukrainiennes en quête de respectabilité auprès des Occidentaux : son parti est accusé d’être à l'origine de débordements à Kiev, et le mandat d'arrêt international dont il fait l'objet n'a rien fait pour redorer son blason. Les méthodes utilisées contre les nationalistes sont parfois plus expéditives : la semaine dernière, la police a abattu une des figures du mouvement, Pravy Sektor. 
Brèves françaises 
Dans le Vaucluse, le modèle Bompard a convaincu de nouvelles communes 
La Ligue du Sud, parti animé par Jacques Bompard, étend son influence locale. Elu maire d'Orange pour la première fois en 1995, Jacques Bompard est régulièrement largement réélu dès le premier tour. Son épouse Marie‑Claude Bompard, elle aussi a été confortablement réélue, à la tête de la commune de Bollène, en duel face à la gauche. 

Une troisième ville a suivi le mouvement : Philippe de Beauregard, un proche collaborateur de Jacques Bompard a été élu en triangulaire à la tête de la commune de Camaret‑sur‑Aigues. Enfin, une autre ville du Vaucluse a donné ses suffrages au Front national : il s’agit du Pontet, également remporté en triangulaire. 

La Ligue du Sud prospère sur le terrain de la gestion financière rigoureuse et de l’attractivité économique locale. Eprouvé à Orange, ce modèle a su convaincre de nouvelles municipalités et fait tache d’huile. Ce succès est aussi facilité par la bonne entente entre Jacques Bompard et les responsables locaux du Front national. 

Un commissaire politique à l’intégration a été créé 
Le décret a été publié au Journal officiel le 1er avril, mais ce n’est pas un poisson. Un nouveau haut poste administratif a été créé, sous le nom de délégué interministériel à l’égalité républicaine et à l’intégration. Cette création fait suite à la feuille de route qu’avait adopté le gouvernement Ayrault pour adapter la France à l’immigration. Le délégué aura pour mission de mobiliser l’ensemble des acteurs en faveur des droits des immigrés et de leur intégration. Il aura autorité sur un réseau de correspondants sur l’ensemble du territoire. Il bénéficiera même de fonds pour soutenir, je cite : « Des actions innovantes en matière de lutte contre les discriminations ». Bref, une mission de commissaire politique. Il est vrai que la maison brûle pour les socialistes, puisque les immigrés ne votent plus assez pour eux. 

La fédération PS du Pas‑de‑Calais se soustrait au contrôle des instances du parti 
Rififi au PS. En 2012, pour réagir aux affaires de corruption et de bourrages d’urnes qui sévissaient dans la fédération du Pas‑de‑Calais du Parti socialiste, les instances centrales de la rue de Solférino avaient affirmé qu’ils mettaient la fédération sous tutelle. Las, le conseil fédéral des socialistes du 62 a décidé de s’en affranchir. L’un de ses membres, Vincent Léna, précise même benoîtement que cette tutelle n’a jamais été exercée ! Les électeurs, notamment ceux d’Hénin‑Beaumont, avaient déjà reçu le message cinq sur cinq : rien n’a changé au Parti socialiste ! 

Brève internationale 
24 militants de la cause vénitienne arrêtés 

La police italienne a arrêté hier 24 militants de la cause indépendantiste vénitienne. Ils sont accusés d'avoir stocké des armes et préparé des actions violentes en vue d'obtenir l'indépendance de la Vénétie. La preuve : ils auraient transformé un engin de chantier en char d'assaut, équipé d'un canon artisanal. Selon les fins limiers de la police italienne, les militants complotaient un assaut sur la place Saint‑Marc. Il n'est toutefois pas précisé si cet assaut devait être dirigé contre autre chose que les volatiles qui batifolent sur cette place. Une des 24 personnes accusées de terrorisme n'est autre que l'ancien député Franco Rocchetta, qui a eu l'audace subversive d'organiser le mois dernier une consultation par Internet sur l'indépendance de la Vénétie. 
Massimo Bitonci, chef de file de la Ligue du Nord au Sénat, a réagi en ces termes : "Un Etat qui efface de la loi le crime d'immigration clandestine ne peut que se couvrir de ridicule en jetant en prison ceux qui se battent pour la liberté de leur peuple". 
Le chiffre du jour 
est 4,3 % 
C’est le chiffre du déficit de la France en 2013. Il était de 4,8 % en 2012 : il a donc baissé d’un demi‑point de PIB. Toutefois, l’objectif que la France s’était engagée à respecter auprès de l’Union européenne était pour 2013 de 4,1 %. Et l’objectif pour 2015 est en principe de revenir à 3 %, conformément aux critères du pacte de stabilité. En l’absence de croissance forte, des économies considérables devraient être faites par le gouvernement Valls pour y parvenir. Quant à la dette, elle continue à augmenter et  atteint désormais 93,5% du PIB. 
La phrase du jour 
est anti française 

Elle nous vient de Pierre Bergé, l'indéfectible soutien financier et moral du parti socialiste, activiste de l’homosexualisme. Dans un long entretien accordé à l'occasion du lancement de l'exposition "femmes berbères du Maroc", il s'est attristé de son sort, je cite : « Je suis malheureusement complètement français. Je dis malheureusement, parce que je crois beaucoup à la mixité, et que j’aurais bien aimé être quelque chose, je sais pas, un peu juif, un peu allemand, un peu ceci ou un peu cela… » Décidément, M. Bergé souffre de troubles multiformes de l’identité.

La bonne nouvelle du jour 
est européenne et artistique 
Il s'agit des journées européenne des métiers de l'art, de celui d'ébéniste à celui de verrier. Organisées en cette fin de semaine dans plusieurs pays d'Europe, ces journées sont l'occasion pour les professionnels de l'art de présenter leurs métiers au cours d'ateliers, de spectacles ou d'expositions. Paris figure naturellement en bonne place de ces manifestations culturelles : le palais de Tokyo notamment organise une remarquable exposition intitulée "le temps de création", qui met en vis‑à‑vis les travaux de plasticiens du continent. 

